
 
 

 
 

 
 

Communiqué de presse 
Berne, le 4 novembre 2024   

Votation populaire du 24 novembre 2024: modification de la loi fédérale sur l’assurance-maladie 
(financement uniforme des prestations) 

Les fournisseurs de prestations de soins disent OUI au financement uniforme.  
Le financement uniforme des prestations ambulatoires et stationnaires permet de financer toutes 
les prestations de santé selon la même clé de répartition pour toutes les personnes dans toutes les 
situations de vie. Le financement des prestations de soins à domicile ou dans les établissements 
médico-sociaux reposera ainsi également sur de nouvelles bases solides. ARTISET, CURAVIVA, 
Aide et soins à domicile Suisse, senesuisse et ASPS soutiennent le projet et recommandent de 
voter OUI à cette réforme innovatrice du système de santé. 

Avec le financement uniforme des prestations ambulatoires et stationnaires, la même clé de financement 
sera désormais valable pour toutes les prestations de soins médicaux et infirmiers. La vue actuelle, 
étriquée, sera abandonnée. Une approche d’ensemble du système de santé prévaudra pour l’ensemble de 
la population suisse. La réforme se focalise sur l’être humain et ses besoins en matière de santé: ce ne 
seront pas les acteurs du financement qui détermineront selon leur point de vue quel catégorie de 
prestations doit être fournie, mais ce sera bien le traitement médical et infirmier le plus adéquat qui sera 
appliqué dans chaque cas. Le financement uniforme garantira en outre que les coûts de la santé et la 
charge des primes d’assurance-maladie suivent une évolution parallèle. Ce sont les personnes assurées 
qui en profiteront. En effet, leur charge financière augmente aujourd’hui plus fortement que les coûts 
globaux. Avec la réforme, ce sera la part du financement incombant aux cantons qui sera accrue. 

Des opportunités pour les soins de longue durée  

• Les soins de longue durée ne seront plus traités de manière hétérogène. Pleinement intégrés au 
système de santé, les soins fournis dans les EMS et ceux accordés par les structures de soins à 
domicile seront gérés de manière analogue aux traitements ambulatoires et hospitaliers stationnaires. 
Les soins de longue durée feront partie intégrante des soins de base. 

• Une offre de soins flexible, intégrée et plaçant patientes et patients au centre des préoccupations 
pourra réellement être développée. Il n’y aura plus d’incitations fallacieuses à favoriser un cadre plutôt 
qu’un autre: ce sont les personnes concernées qui choisiront la façon judicieuse de répondre à leurs 
besoins en matière de soins: poursuite du séjour dans le logement d’origine ou déménagement en 
EMS ou en logement protégé. 

• Le financement résiduel des prestations de soins de longue durée, actuellement réglementé au niveau 
cantonal, sera supprimé. La transparence globale du financement des soins sera ainsi améliorée. Ainsi 
pourront être clairement distinguées les prestations de soins de longue durée de celles accordées à un 
autre titre.  

  



 
 

 
 

 
 

• Les prestataires de soins seront désormais assis à la même table que les caisses-maladie et les 
cantons afin de négocier des tarifs en partenariat. Selon la loi, ces tarifs doivent obligatoirement couvrir 
les coûts d’une fourniture efficiente des prestations. La prise en compte du savoir en matière de soins 
entraînera une amélioration des conditions cadres, un pouvoir de codécision accru et une sécurité de 
planification pour les fournisseurs de prestations et leur personnel. 

• Suivront une évolution parallèle la part du financement des soins incombant à la population, via les 
primes d’assurance-maladie, et celle des cantons. Cela permettra un meilleur contrôle des politiques 
publiques en matière de santé. Les différents acteurs qui remboursent les coûts médicaux et infirmiers 
ne pourront plus chercher à optimiser leur charge financière au détriment de celle des autres. Ils seront 
au contraire liés mutuellement par le biais d’une clé de financement bien précise. Le Parlement pourra, 
lui, modifier à tout moment la répartition des coûts entre acteurs sans devoir adapter les tarifs.  

Éliminer les incitations inopportunes et les arrangements particuliers dans le cadre de la fourniture 
de prestations de soins 

Le financement actuel des prestations de santé dans le domaine des soins médicaux et infirmiers est 
marqué par des incitations inopportunes. Les acteurs auxquels incombent le financement sont influencés 
de manière unilatérale par des préoccupations économiques et perdent de vue le bien des patientes et 
patients. Ainsi par exemple, les caisses-maladie versent des montants moins élevés à un EMS qu’à une 
structure de soins à domicile pour les mêmes prestations de soins. Exprimé en chiffres, cela signifie que, si 
une personne a par exemple besoin d’une heure de soins par jour, sa caisse-maladie versera 28,80 francs 
à un EMS alors qu’elle devra payer entre 52,60 et 76,90 francs à une structure de soins à domicile pour la 
même prestation. Cela a pour conséquence que les caisses-maladie favorisent une entrée en EMS quand 
bien même la personne concernée pourrait encore être soignée de manière ambulatoire à domicile ou en 
logement protégé et alors que les coûts globaux seraient moins élevés dans ce dernier cas. À l’inverse, les 
cantons tendent, eux, à favoriser pour des raisons financières la dispense de soins dans un cadre 
ambulatoire, ce qui entraîne une hausse non délibérée des primes. Le financement uniforme éliminera 
pareilles incitations inopportunes. 

Dans le cadre du financement des soins de longue durée actuellement en vigueur, le Conseil fédéral définit 
des contributions aux soins maximales pour les structures de soins à domicile et les EMS. De leur côté, les 
cantons sont compétents en matière de financement résiduel et peuvent déléguer cette tâche aux 
communes. Cela entraîne une prolifération incontrôlée en matière de remboursement des prestations au 
niveau cantonal. Avec pour conséquence que, dans bien des cas, les personnes nécessitant des soins 
doivent régler des factures de leur propre poche. Le financement uniforme supprimera les réglementations 
cantonales et communales bancales et permettra de procéder à un financement des prestations de soins 
sur une base uniforme, valable dans toute la Suisse. 

ARTISET, CURAVIVA, Aide et soins à domicile Suisse, senesuisse et ASPS soutiennent le 
financement uniforme des prestations ambulatoires et stationnaires en tant que réforme 
innovatrice du système de santé publique et recommandent de voter OUI le 24 novembre 2024. 

  



 
 

 
 

 
 

Contacts: 

ARTISET CURAVIVA  
Daniel Höchli, directeur ARTISET, téléphone: 031 385 33 48, e-mail: media@artiset.ch 

Aide et soins à domicile Suisse 
Marianne Pfister, codirectrice, téléphone: 031 381 22 81, e-mail: pfister@spitex.ch 

senesuisse 
Christian Streit, directeur, téléphone: 031 911 20 00, e-mail: chstreit@senesuisse.ch 

ASPS – Association der organisations privées d’aide et de soins à domicile 
Marcel Durst, directeur, téléphone: 031 370 76 86, e-mail: marcel.durst@spitexprivee.swiss 

ARTISET est la fédération des prestataires de services pour personnes ayant besoin de soutien. Avec ses 
associations de branche CURAVIVA, INSOS et YOUVITA, la fédération s’engage pour les prestataires qui 
prennent en charge, soignent et accompagnent plus de 175’000 personnes âgées, personnes en situation de 
handicap et enfants et jeunes. Au total 3’100 membres ainsi que leurs employé·es bénéficient d’un soutien dans 
l’accomplissement de leur mission par la représentation active de leurs intérêts, par des connaissances 
spécialisées actuelles, par des prestations attrayantes et par des offres de formation initiale et continue sur 
mesure.                                                                                                                                                  artiset.ch 

CURAVIVA, l’association de branche des prestataires de services pour les personnes âgées, fait partie de la 
fédération ARTISET et s’engage pour ses 1’700 organisations membres et les personnes qu’elles prennent en 
charge. La mobilisation pour la dignité et la qualité de vie des personnes âgées ainsi que pour une prise en 
charge, des soins et un accompagnement professionnel de qualité et adaptés aux besoins individuels occupe une 
place centrale.                                                                                                                                      curaviva.ch 

Aide et soins à domicile Suisse est l'association faîtière nationale des associations cantonales d'aide et de soins 
à domicile et d'autres organisations de soins et de soutien professionnels à domicile. Elle défend au niveau 
national les intérêts de ses membres et de leurs organisations locales d'aide et de soins à domicile et met à 
disposition des prestations pour l'ensemble de la branche. Environ 400 organisations avec plus de 40'000 
collaboratrices et collaborateurs soignent et prennent en charge, dans toute la Suisse, des personnes de tous 
âges afin qu'elles puissent continuer à vivre dans leur environnement familier. Nos organisations s'occupent 
d'environ 80% de la clientèle d’aide et de soins à domicile.                                        www.aide-soins-domicile.ch 

senesuisse représente les intérêts de plus de 400 établissements dans le domaine des soins de longue durée. En 
notre qualité d’association intervenant dans la prise en charge des personnes âgées, nous nous engageons pour 
la qualité de l’assistance et la grande diversité des offres. En tant que pays aisé, nous devrions offrir des soins, 
une prise en charge et une infrastructure de la meilleure qualité qui soit aux personnes âgées. www.senesuisse.ch 

L’Association Spitex privée Suisse ASPS est l’association de branche des organisations Spitex privées. Elle 
compte 400 membres qui emploient plus de 17’000 collaborateurs. Sa part de marché dans les soins infirmiers 
varie entre 15 et 45 % selon la région. Les organisations privées intègrent la dimension relationnelle aux soins. 
Chaque jour, c’est la même personne qui vient à la même heure s’occuper des clientes et des clients.  
                                                                                                                                             www.spitexprivee.swiss 
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